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I/ORGANISATION  COMMUNALE 

DES  INDIGÈNES  DE  L'ALGÉRIE 


La  politique  de  la  France  en  Algérie  n'a  pas  toujours  brillé 
par  l'esprit  de  suite.  Les  systèmes  les  plus  divers  ont  été  tour 
à  tour  essayés,  puis  abandonnés.  On  a  le  plus  souvent  oscillé 
entre  deux  pôles  :  d'une  part,  l'idée  d'assimilation,  idée  géné- 
reuse, mais  utopique  et  visiblement  prématurée  ;  d'autre  part, 
la  politique  de  compression,  inspirée  par  la  conviction  que  les 
indigènes  seraient  à  tout  jamais  irréconciliables  et  que,  comme 
disait  Bugcaud,  on  pourrait  faire  bouillir  pendant  des  siècles 
le  bouillon  d'Arabe  et  le  bouillon  de  chrétien  dans  la  même  mar- 
mite sans  qu'ils  se  mélangent  jamais.  Ces  deux  théories  nous 
paraissent  également  fausses,  également  démenties  par  l'expé- 
rience. La  politique  d'assimilation  a  été  condamnée  et  stigmati- 
sée par  Jules  Ferry  dans  des  formules  définitives.  Il  n'est  pas 
vrai  qu'on  puisse  faire  passer  d'un  cotrp  et  sans  ménagements 
les  indigènes  à  notre  civilisation,  leur  imposer  nos  lois,  leur 
donner  nos  droits.  Tout  ce  qu'on  a  tenté,  tout  ce  qu'on  tentera 
dans  cet  ordre  d'idées  est  voué  à  un  échec  certain  et  a  pour 
résultat  de  retarder  l'évolution  qu'on  prétend  hâter.  Mais  il  est 
absolument  faux  que  les  deux  peuples  qui  vivent  côte  à  côte 
sur  le  sol  de  l'Algérie  doivent  y  demeurer  à  l'état  d'adver- 
saires irréductibles.  Tout  en  restant  distincts,  ils  sont  déjà,  et 
ils  deviendront  de  plus  en  plus  des  associés  ;  une  mauvaise  poli- 
tique a  parfois  retardé  cette  association,  une  bonne  politique 
peut  et  doit  la  hâter.  Suivant  une  formule  excellente  mais 
parfois  mal  interprétée  de  Waldeck -Rousseau,  il  faut  amener 
les  indigènes  à  évoluer,  non  pas  dans  notre  civilisation,  mai^ 
dans  la  leur.  Il  eût  fallu,  comme  on  l'a  fait  dans  les  pays  de- 
protectorat,  se  servir  des  institutions  indigènes,  en  restaurer  le 
mécanisme,  en  perfectionner  les  rouages.  On  a  brisé  systémàti» 
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queinent  ces  rouages  et  l'on  s'est  trouvé  ainsi  eu  présence  de 
cette  poussière  d'hommes  dont  parlait  un  jour  M.  Jules  Cani- 
bou. 

Ce  qui  est  fait  est  fait,  et  l'on  ne  saurait  d'un  trait  de  plume 
abolir  le  passé.  Faut-il  reconstituer  les  anciens  rouages  indi- 
gènes? Leur  substituer  les  nôtres?  Ce  sont  là  deux  impossibi- 
lités. L'idée  qui  doit  nous  guider  est  de  nous  efforcer  de  créer 
des  rouages  spéciaux,  qui  s'inspireront  des  mœurs  des  indi- 
gènes, de  leur  état  social,  non  de  nos  mœurs  et  de  notre  état 
social  à  nous.  Notre  critérium,  en  matière  de  politique  indi- 
gène, doit  être  le  suivant  :  toute  mesure  qui  s'inspirera  d'une 
idée  d'assimilation  et  d'uniformisation  sera  mauvaise.  Il  fau- 
dra rechercher,  au  contraire,  tout  ce  qui  marquera  une  idée  de 
spécialisation,  d'adaptation  aux  milieux  indigènes.  Cette  for- 
mule a,  il  est  vrai,  ce  malheur,  qu'elle  suppose  une  certaine 
connaissance  des  milieux  indigènes,  et  qu'elle  prive  les  faiseurs 
de  constitutions  de  décréter  sur  le  papier  des  systèmes  inap- 
plicables dans  la  pratique.  Mais  il  faudrait  renoncer  à  tout  ave- 
nir colonial  pour  notre  pays  si  nous  ne  rejetions  certaines  chi- 
mères et  si  nous  ne  parvenions  pas  à  comprendre  qu'il  3^  a  des 
hommes  qui  pensent  et  raisonnent  autrement  que  nous  et  dont 
la  structure  mentale  diffère  de  la  nôtre.  Les  directions  que  peut 
suivre  le  développement  de  l'humanité  sont  indéfiniment  va- 
riées. «  Il  y  a  dans  lennonde,  dit  Hamlet,  plus  de  choses  que 
notre  philosophie  n'en  peut  concevoir.  » 

Si  nous  voulons  faire  l'éducation  politique  des  indigènes  de 
l'Algérie,  comme  c'est  notre  intérêt  et  notre  devoir,  c'est  évi- 
demment par  le  régime  municipal  qu'il  faut  commencer. 
Comme  on  l'écrivait  très  justement  dès  1864,  ((  l'extension  du 
régime  communal  paraît  appelée  en  Algérie  à  jouer  un  rôle  des 
plus  importants  dans  l'œuvre  de  la  transformation  politique  et 
sociale  des  populations  indigènes.  La  commune,  en  créant  des 
besoins  et  des  intérêts  collectifs,  fait  naître  par  cela  même, 
parmi  ses  membres  actifs,  le  concert  des  volontés  et  la  solida- 
rité des  efforts  en  vue  du  bien  général.  »  On  sait  le  rôle  qu'a 
joué  le  régime  municipal  dans  l'antiquité  pour  la  romanisation 
des  provinces;  les  conditions  sont,  il  est  vrai,  bien  différentes. 
Mais  il  est  clair  que  l'éducation  politique  des  indigènes  doit  se 
faire  dans  la  gestion  des  intérêts  locaux,  qui  les  touchent  le 


plus  immédiatement  et  qu'ils  sont  le  plus  aptes  à  comprendre. 
L'amour  du  douar,  de  la  tente,  du  gourbi  qui  les  a  vus  naître, 
existe  chez  nos  indigènes,  comme  chez  nos  paysans  l'amour 
du  clocher.  C'est  dans  la  gérance  de  leurs  intérêts  matériels  et 
moraux  les  plus  immédiats,  que  les  indigènes  pourront  pren- 
dre la  notion  de  l'individualité  et  de  la  responsabilité. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  ici  :  i°  comment  les  indi- 
gènes concevaient  et  pratiquaient  le  gouvernement  local  avant 
la  conquête  française  ;  2°  ce  qu'a  été  l'organisation  communale 
des  indigènes  depuis  la  conquête  française  jusqu'à  nos  jours  ; 
3°  quelles  réformes  il  est  possible  d'apporter  à  cette  organi- 
sation et  quels  résultats  on  peut  en  attendre. 

I 

Depuis  la  fin  de  la  domination  romaine  jusqu'à  l'arrivée  des 
Français,  les  indigènes  se  sont  toujours  montrés  incapables  de 
s'élever  à  la  notion  d'Etat  telle  que  nous  la  concevons. 

L'Afrique  du  Nord  a  toujours  vécu  divisée  en  plusieurs  mil- 
liers de  groupements  ethniques,  les  tribus.  Parfois,  quelques 
dominations  éphémères  s'imposaient  plus  ou  moins  complète- 
ment à  l'ensemble  du  pays,  puis  les  tribus  retournaient  à  leurs 
querelles  et  à  leurs  luttes  traditionnelles.  Le  morcellement  ne 
s'arrêtait  pas  là  et  ces  tribus  étaient  elles-mêmes  fort  peu  cohé- 
rentes. Au  milieu  de  cette  anarchie  générale,  les  nécessités  de  la 
vie  en  commun  avaient  créé  chez  les  indigènes  un  organisme 
social  rudimentaire,  qu'on  peut  appeler  le  gouvernement  de  la 
djemâa. 

Ce  vocable  n'a  rien  de  mystérieux.  Il  signifie  simplement 
assemblée.  Et  l'origine  de  la  djemâa  n'a  rien  de  mystérieux 
non  plus  ;  il  nous  paraît  tout  à  fait  inutile  de  bâtir  à  son  sujet, 
comme  on  l'a  fait,  des  théories  sociologiques  plus  ou  moins  com- 
pliquées. Il  existe  des  assemblées  locales  ressemblant  à  la 
djemâa  partout  où  des  hommes  vivent  groupés,  depuis  le  pôle 
jusqu'à  l'équateur,  dans  les  sociétés  les  plus  primitives  comme 
dans  les  plus  avancées.  Il  y  en  a  chez  les  Esquimaux  et  chez  les 
nègres  du  Soudan;  il  y  en  a  chez  les  Suisses  et  chez  les  Scandi- 
naves. 

Le  fonctionnement  du  gouvernement  de  la  djemâa,  tel  qu'il 


existait  avant  la  conquête  française  s'explique  à  notre  avis 
par  deux  faits  essentiels  :  l'état  d'anarchie  et  le  régime  patriar- 
cal. 

On  a  souvent  dit  que  le  gouvernement  local  était  démocra- 
tique chez  les  Berbères  et  aristocratique  chez  les  Arabes.  Cette 
formule  est  exacte  en  apparence,  mais  en  apparence  seulement  ". 
les  mots  d'aristocratie  et  de  démocratie  n'ont  pas  le  même  sens 
chez  les  indigènes  que -chez  nous  et  en  les  employant,  on  ne 
peut  aboutir  qu'à  des  erreurs.  Le  gouvernement  local  des  indi- 
gènes n'est  ni  aristocratique,  ni  démocratique  :  il  est  patriar- 
cal. De  même  que  la  famille  obéit  à  son  chef  naturel,  l'ancêtre, 
le  cheikh,  l'assemblée  des  chefs  de  clan,  des  cheikhs,  constitue 
la  djemâa.  La  djemâa,  même  lorsqu'elles  nous  semble  démocra- 
tique, n'est  pas  du  tout  un  meeting  populaire.  Sans  doute,  en 
principe,  tout  le  monde  assiste  à  l'assemblée,  mais  en  réalité, 
elle  est  gouvernée  par  quelques  hommes  à  qui  l'âge,  la  nais- 
sance, la  richesse,  donnent  une  influence  prépondérante.  Pour 
bien  comprendre  la  djemâa,  il  faut  évoquer,  non  point  les  as- 
semblées plébiscitaires  de  certains  cantons  suisses  ou  de  la 
Norvège,  mais  l'assemblée  des  chefs  de  la  Grèce  homérique  ou 
les  Champs-de-Mars  de  l'époque  carolingienne. 

En  général,  les  notables,  représentant  des  clans  ou  des  kar~ 
rcrnbas,  qu'on  appelle  amokran  au  Maroc,  tamen  en  Kabylie, 
choisissent  chaque  année  l'un  d'entre  eux,  qui  prend  le  titre 
à'amra) ,  de  cheikh-el-aâm,  de  kebir  ou  d'amin  ;  les  Kabyles 
l'appellent  aussi  quelquefois  ameksa,  le  berger  ;  c'est  le  basi- 
leus  d'Homère. 

La  djemâa,  par  suite  de  l'absence  de  pouvoir  central,  a  des 
attributions  des  plus  variées  ;  les  affaires  criminelles,  civiles, 
politiques  et  financières  sont  de  son  ressort.  Elle  serait  omni- 
potente si  elle  exerçait  en  fait  tous  les  droits  qui  lui  sont  recon- 
nus en  théorie.  Mais,  si  ses  attributions  sont  très  étendues,  ses 
pouvoirs  réels  sont  très  faibles.  Ses  membres  sont  constam- 
ment retenus  par  la  nécessité  où  ils  sont  d'éviter  les  occasions 
d'affaiblir  leur  autorité  en  se  heurtant  à  des  hommes  puissants, 
susceptibles  de  leur  résister. 

La  djemâa  évite  donc  de  s'immiscer  dans  les  querelles  de  fa» 
milles.  En  ce  qui  concerne  le  meurtre  en  particulier,  c'est  aux 
intéressés  à  venger  eux-mêmes  les  victimes  par,  l'exercice  du 


droit  de  talion  (rekba).  Le  droit  musulman  admet  la  dia,  ia 
réparation  pécuniaire  qui  efface  le  crime,  mais  les  coutumes 
kabyles  ne  l'admettent  pas.  Le  sang  appelle  le  sang  et  les 
vendettas  kabyles  sont  plus  terribles  que  ne  le  furent  jamais 
celles  de  la  Corse.  Ainsi,  le  trouble  le  plus  grave  qui  puisse  Se 
produire  dans  une  société,  le  meurtre,  est  pour  les  Africains 
une  affaire  privée,  qui  ne  relève  d'aucun  tribunal,  d'aucune 
assemblée. 

Le  pouvoir  de  la  djemâa  est  encore  limité  par  les  sofs.  Tous 
les  villages,  tous  les  groupements  indigènes,  nomades  ou  sé- 
dentaires, sont  divisés  en  deux  partis,  groupés  autour  de  per- 
sonnalités plus  ou  moins  marquantes,  acharnés  à  s'entre-dé- 
truire  et  préférant  s'allier  avec  l'étranger,  fût-il  même  chré- 
tien, que  de  se  réconcilier  avec  le  parti  adverse.  Ht  ce  sont 
d'âpres  luttes  pour  le  pouvoir,  accompagnées  de  dénis  de  jus- 
tice de  la  part  du  sof  triomphant,  d'assassinats,  de  proscrip- 
tions, de  crimes  de  toutes  sortes. 

Les  décisions  de  la  djemâa  ne  sont  guère  prises  qu'à  l'una- 
nimité, tout  au  moins  à  l'unanimité  des  membres  notables.  Dès 
que  la  discussion  paraît  devenir  orageuse,  on  renvoie  la  séance, 
pour  éviter  les  débats  trop  vifs  qui  se  termineraient  par  des 
coups  de  fusil.  On  temporise,  on  invoque  des  arbitrages,  au 
besoin  on  laisse  l'affaire  sans  solution.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
vote  :  s'il  s'agit  de  désigner  un  chef,  l'élection  se  fait  par 
acclamation,  lorsque  tout  le  monde  s'est  mis  d'accord.  Les  indi- 
gènes ne  comprendraient  pas  qu'un  déplacement  de  votes  pût 
modifier  la  décision.  Cette  manière  de  faire  noua  aide  à  bien 
comprendre  l'essence  de  la  djemâa,  composée  de  chefs  de  clans, 
qui,  comme  les  pères  de  famille  dans  la  Rome  primitive,  sont 
de  véritables  rois,  tous  égaux,  parmi  lesquels  nul  ne  peut  im- 
poser sa  volonté  aux  autres.  Qu'on  relise  l'Iliade  et  qu'on  voie 
ce  qui  se  produit  lorsque  Agamemnon,  Yamrar  imraroi,  veut 
prendre  à  Achille  sa  captive,  la  belle  Briséis. 

Le  pouvoir  de  Yamrar  est  de  même  nature  et  de  même  carac- 
tère que  le  pouvoir  de  la  djemaa  dont  il  est  l'émanation.  Son 
action  s'étend  en  principe  à  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre,  là 
morale,  l'exécution  des  règlements,  la  protection  des  personnes 
et  des  propriétés.  Il  préside  les  réunions  publiques,  veille  à 
l'entretien  dès  biens  communaux,  répartit  les  corvées,  perçoit 
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les  amendes,  fait  rentrer  les  impots,  pourvoit  à  la  sécurité  des 
étrangers,  assigne  les  postes  en  cas  de  guerre,  visite  les  armes, 
distribue  les  munitions.  Mais,  simple  exécuteur  des  volontés  de 
la  djemâa,  qui  elle-même  n'a  guère  d'autorité,  son  pouvoir  est 
des  plus  restreints.  Si  l'on  est  mécontent  de  lui,  s'il  tente 
d'abuser  de  son  autorité,  on  le  punit,  on  le  met  à  l'amende, 
on  lui  tue  ses  bêtes,  on  détruit  sa  maison,  on  l'assassine.  Aussi, 
y  a-t-il  bien  des  villages  —  j'en  ai  vu  des  exemples  dans  le 
Guir  —  où  personne  ne  veut  plus  être  cheikh,  les  risques  pro- 
fessionnels étant  trop  grands. 

Au-dessus  du  douar  se  place  la  tribu,  groupe  plus  étendu, 
mais  beaucoup  moins  cohérent  que  le  clan.  La  djemâa  de 
tribu,  formée  des  délégués  des  djemâas  de  douars,  n'existe  pas 
partout  et  ne  fonctionne  en  général  qu'en  temps  de  guerre  ; 
elle  élit  alors  un  amrar  afella  ou  chef  suprême,  nommé  pour 
un  an  et  dont  le  mandat  en  principe  n'est  pas  renouvelable. 

Il  y  a  de  grandes  différences  locales  dans  la  manière  dont 
fonctionne  le  gouvernement  de  la  djemâa.  Il  apparaît  en  gé- 
néral plus  ou  moins  altéré,  surtout  chez  lés  nomades.  De 
grands  chefs  peuvent  s'élever  au-dessus  de  la  masse,  consti- 
tuant une  sorte  de  féodalité  ou  de  véritables  principautés  lo- 
cales. Intervient  ensuite  l'islam  sous  des  formes  diverses  :  in- 
fluence de  zaouïas  ou  de  confréries,  de  marabouts  souvent  pris 
comme  arbitres.  Plus  sérieuse  est  l'altération  apportée  par  le 
cadi,  qui  applique  le  droit  musulman  au  lieu  du  droit  coutu- 
mier.  Plus  grave  encore  l'intervention  du  Makhzen,  turc  ou 
chérifien,  qui  s'efforce  de  substituer  l'autocratie  du  caïd  au 
gouvernement  des  assemblées  de  notables,  d'opposer  des  grou- 
pements factices  et  administratifs  aux  groupements  ataviques 
traditionnels. 

Cependant,  que  l'agglomération  soit  un  douar,  un  ksar,  une 
kasba,  toujours  le  gouvernement  de  la  djemâa  existe  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre.  Chez  les  sédentaires,  la  vie  municipale 
est  plus  intense,  parce  que  le  village  est  un  centre  de  vie  com- 
mune. Chez  les  nomades,  le  rôle  essentiel  de  la  djemâa  est  la 
gestion  des  terres  collectives  de  culture  ou  de  pâturage.  Nulle 
part,  d'ailleurs,  on  ne  trouve  rien  qui  rappelle,  même  de  loin, 
le  merveilleux  organisme  qu'est  l'autonomie  communale  chez 
les  Annamites, 
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En  résumé,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Raymond  Aynard  (i), 
«  ces  peuples  ont  peine  à  dépasser  la  notion  de  la  parenté  élar- 
gie, du  village,  du  terrain  de  parcours  ;  le  concept  de  patrie,  de 
terre  natale,  de  cité  étendue,  si  complexe  et  si  riche,  n'entre 
guère  dans  ces  esprits  étroitement  réalistes,  dans  ces  cerveaux 
comprimés  par  des  jougs  brutaux  et  changeants.  Surtout,  ils 
n'ont  pas  le  sens  de  la  légalité,  de  la  résistance  raisonné^,  de  la 
règle  détaillée  et  précise  en  matière  de  gouvernement  ». 

Le  régime  politique  des  indigènes  résulte  à  la  lois  d'in- 
fluences géographiques,  d'influences  historiques  et  d'influences 
ethnographiques. 

Aucune  de  ces  influences  ne  suffit  à  elle  seule  à  expliquer 
l'état  social  actuel  des  Africains  ;  il  faut  envisager  ces  divers 
facteurs  simultanément  et  dans  leur  interdépendance.  C'est 
le  relief  et  le  climat  de  l'Afrique  du  Nord  qui  ont  rendu  l'action 
du  pouvoir  central  si  difficile  et  morcelé  le  pays  en  une  foule  de 
petits  compartiments  où  vivent  des  groupes  de  forces  inégales 
et  de  genre  de  vie  opposés,  en  hostilité  perpétuelle  les  uns 
contre  les  autres.  C'est  l'histoire  qui  a  effacé  toute  notion  du 
bien  public  et  empêché  toute  organisation  civilisatrice  de  pré- 
valoir, obligé  les  groupes  indigènes  à  remédier  à  l'anarchie 
par  leurs  institutions  propres.  Enfin,  les  ressemblances  de 
l'état  social  aussi  bien  avec  la  Grèce  antique  qu'avec  la  Corse 
ou  l'Albanie  moderne  ou  telles  autres  régions  montagneuses 
des  bords  de  la  Méditerranée  sont  trop  frappantes,  par  exem- 
ple en  ce  qui  concerne  l'esprit  de  clan  et  la  vendetta,  pour 
être  un  pur  effet  du  hasard,  et  il  faut  sans  doute  y  voir  un  effet 
de  tendances  profondes,  antérieures  à  l'histoire  et  qui  lui  ont 
survécu. 

Il 

«  La  constitution  communale  de  l'Algérie,  écrit  M.  Lar- 
cher  (2),  a  quelque  chose  de  factice  ;  à  l'inverse  de  ce  qui  s'est 
passé  en  France,  elle  est  l'œuvre  du  législateur  plus  que  de 
la  nature  et  du  passé...  L'histoire  de  l'organisation  communale 

(1)  Raymond  Aynard.  L'Œuvre  Française  en  Algérie.  Paris,  Hachette,  1912 
in-18,  p.  35. 

(2)  Emile  Lakwieu.  Traité  élémentaire  de  législation  algérienne.  Paris,  Kous  * 
seau,  101 J,  t.  |,  p  629. 

A.  1. 
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algérienne  se  présente  donc'à  nous  sous  la  forme  revêche  d'une 
succession  de  décrets  et  d'arrêtés,  introduisant  par  pièces  et 
par  morceaux  des  fragments  de  la  législation  communale  de  la 
Métropole.  Tout  ce  qui  se  dégage  de  cette  histoire,  c'est  une 
marche  continue  vers  l'assimilation,  vers  la  constitution  de 
communes,  circonscriptions  et  unités  administratives  ayant  les 
mêmes  corps,  les  mêmes  agents,  les  mêmes  biens  que  les  com- 
munes françaises.  » 

La  tendance  à  l'assimilation,  tel  est  en  effet  le  grand  vice  de 
la  politique  suivie  par  la  France  en  Algérie,  en  matière  com- 
munale comme  en  toutes  choses.  Là  est  la  source  de  toutes  les 
erreurs  et  de  tous  les  maux.  A  certaines  époques,  il  y  a  des 
tentatives  de  marche  en  sens  contraire,  tentatives  marquées 
notamment  par  les  gouvernements  de  M.  Jules  Cambon,  de 
M.  Laferrière,  de  M.  Révoil  et  de  M.  Jonnart.  Mais  toujours, 
une  force  qui  semble,  invincible  fait  retomber  le  chariot  dans 
l'ornière. 

Au  lieu  d'utiliser  les  rouages  indigènes  préexistants  en 
nous  efforçant  d'en  améliorer  le  fonctionnement,  comme  le  font 
les  Anglais  dans  leurs  colonies,  comme  nous  l'avons  fait  nous- 
mêmes1  en  Tunisie  et  au  Maroc,  nous  n'avons  eu  en  Algérie 
qu'une  penséë  :  détruire,  désorganiser  systématiquement  la  so- 
ciété indigène. 

Il  y  a  eu  des  degrés  et  des  modalités  dans  la  fureur  assimila- 
trice.  L'administration  militaire  en  particulier,  qui  connais- 
sait bien  la  société  indigène  et  l'avait  étudiée,  a  certainement 
tenté  de  lui  conserver  ses  cadres.  «  Les  djemâas,  dit  le  com- 
mandant Rinn,  ont  toujours  existé  en  Algérie  ;  leur  existence 
a  été  officiellement  reconnue  dès  1844,  c'est-à-dire  dès  que  le 
maréchal  Bugeaud  a  eu  à  se  préoccuper  de  l'administration  des 
groupes  indigènes  existant  hors  des  murs  de  nos  places  fortes. 
C'est  avec  les  djemâas  des  tribus  qu'ont  été  arrêtées  par  nos 
généraux  les  bases  de  conditions  de  soumission  en  temps  de 
guerre  et  en  temps  de  paix,  les  règlements  des  questions  d'im- 
pôts, de  délimitation,  de  sécurité  et  de  responsabilité  pécu- 
niaire ou  pénale.  Dans  tous  les  pays  de  races  ou  de  mœurs  ber- 
bères, et  même  encore  en  pays  arabe,  derrière  ces  grands  chefs 
de  jadis,  qui,  comme  nos  barons  du  Moyen-Age,  étaient  les  sei- 
gneurs obéis  de  tout  un  canton,  il  y  avait  encore  une  djemâa, 


—  13  — 


qui,  partout,  constituait  la  représentation  traditionnelle  des 
groupes  indigènes  de  l'Algérie.  En  1857,  lors  de  la  "conquête 
définitive  de  la  Kabylie,  en  ^863,  lors  de  l'application  du  sé- 
)  natus-consulte  réglant  la  constitution  et  la  répartition  de  la 
propriété  indigène,  des  actes  organiques  donnèrent  à  ces  dje- 
maas une  existence  légale  et  des  attributions  définies  ».  Notons 
seulement  avec  M-  Poutté  que  ces  djemaas  n'étaient  pas  préci- 
sément les  djemaas  de  douar  traditionnelles  et  historiques. 
Notons  aussi  que  les  militaires,  imbus  du  principe  d'autorité, 
étaient  assez  mal  préparés  par  leur  éducation  à  guider  les  indi- 
gènes dans  les  voies  de  la  résistance  raisonnec  dont  parle  M.  Ay- 
nard  et  tendaient  plutôt  à  grossir  le  pouvoir  des  chefs  féodaux 
dans  lesquels  ils  retrouvaient  leur  propre  image. 

Dès  1860,  cependant,  une  circulaire  de  la  division  d'Alger 
conseillait  de  faire  un  essai  d'éducation  des  conseils  munici- 
paux indigènes  :  «  La  nécessité  de  consolider  notre  domina- 
tion, disait  cette  circulaire,  nous  a  forcés  de  négliger  les  dje- 
maas... Cependant,  le  pouvoir  électif  municipal,  s'exerçant 
sous  la  surveillance  du  chef  indigène  nommé  par  la  France, 
paraît  indispensable  pour  préparer  l'émancipation  administra- 
tive des  indigènes.  »  —  «  Nous  développerons,  écrivait  Urbain 
en  1863  dans  une  brochure  célèbre  (1),  la  vie  municipale,  de 
manière  à  restreindre  insensiblement  l'action  de  l'aristocratie, 
qui  tombera  alors,  non  pas  parce  que  nous  l'aurons  frappée, 
mais  parce  que  ses  appuis  naturels  l'auront  délaissée.  » 

La  mesure  la  plus  importante  qui  ait  été  prise  depuis  la  con- 
quête, en  ce  qui  concerne  la  vie  politique  et  économique  des 
indigènes,  est  certainement  le  sénatus-consulte  de  1863.  Un 
des  buts  principaux  de  cet  acte  célèbre  était  de  donner  un  ré- 
gime communal  aux  indigènes  de  l'Algérie.  Il  devait  être  pro- 
cédé administrativement  et  dans  le  plus  bref  délai  :  1"  à  la 
délimitation  des  territoires  des  tribus  ;  20  à  leur  répartition 
entre  les  différents  douars  de  chaque  tribu.  «  La  délimitation 
de  la  tribu  étant  opérée,  dit  l'Exposé  des  motifs,  on  devra  pro- 
céder immédiatement  à  la  répartition  de  son  territoire  entre  les 
différents  groupes  qu'elle  contient...  Ce  sont  ces  groupes  aux- 
quels les  indigènes  appliquent  la  dénomination  administrative 


(1)  pBBAlN,  Indigènes  et  immigrants.  Paris,  1863,  in-8u 
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de  ferha,  douar,  faouch,  et  qui  représentent  avec  juste  raison, 
à  nos  yeux,  une  commune  ».  —  «  Le  douar,  dit  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  du  Sénat,  c'est  la  commune  ;  il  a 
son  administration  spéciale,  son  champ  de  culture,  son  fonds 
commun  et  même  quelquefois  ses  coutumes  particulières.  »  Il 
s'agissait  en  somme,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  sénatus- 
consulte,  de  dissoudre  les  tribus  et  de  leur  substituer  sur  tout 
le  territoire  de  l'Algérie  des  groupements  artificiels  dénommés  > 
douars-commuues,  cadres  dans  lesquels  les  indigènes  devaient 
faire  l'apprentissage  de  la  vie  communale. 

La  pensée  bien  manifeste  des  auteurs  du  sénatus-consulte 
de  1863  était  donc  de  faire  du  douar  une  commune  autonome. 
Un  décret  du  23  mai  1863  institua  dans  les  douars-communes 
des  djemâas  ayant  qualité  pour  disposer  des  bien  communaux. 
L'arrêté  du  20  mai  1868  régla  leurs  attributions  et  leur  com- 
position. Dès  cette  époque,  on  songeait  à  les  faire  élire  :  «  Don- 
nons aux  tribus,  écrivait  Warnier  en  1865,  le  droit  de  nom- 
mer leurs  conseillers  municipaux.  L'aristocratie  arabe  n'aura 
à  se  plaindre  de  ce  changement  que  si  elle  est  impopulaire  dans 
la  tribu,  auquel  cas  notre  autorité  eût  été  compromise  en  l'im- 
posant aux  masses.  »  En  1869,  ^a  Commission  Sénatoriale 
dont  Armand  Béhic  fut  le  rapporteur  proposait  de  faire  du 
douar-commune  une  individualité  communale  distincte,  exer- 
çant la  plupart  des  droits  inhérents  à  la  vie  municipale.  Le 
décret  du  24  décembre  1870,  portant  extension  du  territoire- 
civil,  prescrivait  de  maintenir  dans  les  tribus  détachées  des 
territoires  militaires  les  djemâas  qui  existaient  déjà  et  d'en 
établir  là  où  il  n'en  existait  pas. 

En  Kabylie,  l'organisation  municipale  antérieure  à  la  con- 
quête fut  conservée  à  peu  près  intacte  jusqu'en  1871.  Les  Ka- 
byles n'avaient  d'autres  chefs  que  leurs  amîns,  qu'ils  choisis- 
saient eux-mêmes  et  qui  correspondaient  avec  les  bureaux  ara- 
bes pour  tous  les  besoins  du  service.  L'autorité  militaire  main- 
tint dans  son  intégrité  le  principe  de  la  djemâa  administrant 
elle-même  et  jugeant  suivant  la  coutume. 

A  partir  de  1871,  la  situation  changea.  L'arrêté  du  11  sep- 
tembre 1873  remplaça,  en  Kabylie,  les  djemâas  élues  par  des 
djemâas  nommées.  L'autorité  militaire  cependant  ne  supprima 
pas  complètement  les  élections,  mais  elle  restreignit  le  collège 


—  15  - 


électoral,  en  n'admettant  à  voter  que  les  électeurs  les  plus  im- 
posés. 'En  1874  furent  instituées  des  djemâas  dites  de  justice, 
distinctes  des  djemâas  administratives,  qui  n'eurent  qu'une 
existence  éphémère.  En  1880,  le  cercle  de  Fort-National  ayant 
été  remis  à  l'autorité  civile  et  divisé  en  communes  mixtes,  l'an- 
tique organisation  municipale  disparut  à  peu  près  complète- 
ment. 

En  1884  eut  lieu  une  très  curieuse  tentative,  qu'il  convient 
de  rappeler,  pour  reconstituer  l'autonomie  communale  en  Ka- 
bylie.  Cette  tentative  fut  faite  par  M.  Camille  Sabatier,  homme 
de  haute  valeur  et  esprit  généreux,  mais  parfois  utopique,  qui 
était  alors  administrateur  de  Fort-Xational.  Excellente  en  elle- 
même,  cette  tentative  échoua  et  aboutît  à  des  désordres,  parce 
que,  à  côté  de  l'amîn,  M.  Sabatier  voulut  organiser  une  sorte 
de  représentation  de  la  minorité  en  donnant  à  Youkil,  autrefois 
simple  dépositaire  des  deniers  communaux,  choisi  par  la  djemâa 
parmi  les  gens  considérés,  des  pouvoirs  égaux  en  tous  points  > 
ceux  de  l'amîn.  «  Ce  qui  se  passerait,  disait  M.  Fidelle  dans 
le  rapport  où  il  rendait  compte  de  ce  curieux  essai,  dans  une 
commune  française,  si,  à  côté  du  maire,  au  même  rang  que  lui, 
jouissant  des  mêmes  attributions,  on  plaçait  le  chef  du  parti 
qui  a  succombé  dans  la  lutte,  devait  inévitablement  se  produire 
dans  les  villages  kabyles.  Si,  après  l'élection,  les  deux  chefs 
de  parti  se  réconciliaient,  l'oukil  n'avait  plus  de  raison  d'être  ; 
s'ils  restaient  ennemis,  c'était  une  lutte  perpétuelle,  énervante 
pour  l'autorité,  fatigante  pour  le  village,  dont  les  deux'  sofs, 
toujours  tenus  en  éveil  par  la  haine  que  se  manifestaient  leurs 
chefs,  étaient  constamment  prêts  à  en  venir  aux  mains  ». 

Cependant,  de  l'échec  de  la  tentative  de  M.  Sabatier,  M.  Fi- 
delle ne  conclut  nullement  à  la  suppression  des  élections  chez 
les  Kabyles,  que  cette  suppression  froisserait,  dit-il,  dans  leurs 
sentiments  les  plus  chers.  Il  indique  qu'on  éviterait  les  rixes 
en  faisant  élire  l'amîn  non  au  suffrage  direct  de  tous  les  habi- 
tants majeurs  du  village,  mais  par  les  chefs  de  clans  ou  de 
karoubas. 

Sauf  la  tentative  isolée  de  M.  Sabatier,  l'administration  al- 
gérienne n'a  fait  aucun  essai  pour  associer  les  indigènes  à  la 
gestion  de  leurs  propres  affaires,  ni  pour  développer  le  self-go- 
vernment  local,  Elle  ne  connaît  que  la  force,  et  toute  son  or- 
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gauisation  repose  sur  le  principe  d'autorité.  Chaque  tribu  est 
commandée  par  un  caïd  nommé  par  l'administration.  ayanf 
sous  ses  ordres  un  garde-champêtre  nommé,  des  amîns  et  des 
cheikhs  également  nommés.  Le  caïd,  maître  absolu,  parvient 
facilement  à  n'avoir  auprès  de  lui  que  des  gens  de  sa  famille 
ou  des  amis  entièrement  dévoués.  Les  administrés  ne  peuvent 
que  se  taire,  jusqu'au  jour  où,  exaspérés,  ils  se  débarrassent 
par  des  moyens  violents  des  chefs  qui  leur  ont  été  imposés.  S'il 
faut  dire  toute  notre  pensée,  l'administration  civile  s'est  peut- 
être  montrée  inférieure  en  libéralisme  à  l'administration  mi- 
litaire. 

Les  djemâas  ont  néanmoins  subsisté,  obscurément,  confusé- 
ment. Chez  les  nomades,  la  djemâa  continue  à  administrer  les 
biens  communaux,  patrimoine  de  la  collectivité  pastorale.  En 
Kabylie,  où  il  n'y  a  pas  de  terres  de  tribu  et  où  toute  la  terre 
est  possédée  à  titre  privé,  la  djemâa  s'occupe  des  questions  de 
fontaines  et  d'irrigation,  des  contributions  volontaires  que  te 
village  s'impose  pour  réparer  les  chemins,  pour  organiser  lèi 
repas  publics  (ouzio)  dont  l'usage  ne  s'est  pas  perdu.  Elle  in* 
flige  aujourd'hui  encore  des  amendes  à  ceux  qui  abîment  les 
su  g  u  ias  ou  coupent  prématurément  du  fourrage. 

Avant  d'achever  l'histoire  des  djemâas,  il  convient  de  parler 
de  la  loi  municipale  de  1884  et  des  effets  qu'elle  a  produit  en 
Algérie  sur  les  indigènes.  L'entreprise  du  sénatus-consulte  de 
1863  était  gigantesque,  elle  n'était  pas  absurde  ;  ce  qui  le  fut 
bien  réellement,  ce  sont  les  idées  qui  prévalurent  de  1871  à 
1891  et  qui  engendrèrent  une  série  de  mesures  législatives  dont 
l'Algérie  est  actuellement  empêtrée  et  ne  sait  trop  comment  se 
débarrasser. 

III  ' 

Il  existe  en  Algérie  deux  sortes  de  circonscriptions  dénom- 
mées communes  :  les  communes  de  plein  exercice  et  les  com- 
munes mixtes  (1). 

(1)  Nous  négligeons  à  dessein  les  communes  indigènes  du  territoire  mi- 
litaire, dont  l'organisation  se  rapproche  sensiblement  de  celle  des  com- 
munes mixtes,  et  que,  pour  ne  pas  compliquer  notre  exposé,  nous1  con- 
fondons avec  ces  dernières.  Nous  laissons  de  côté  également  les  terri- 
toires du  Sud.  ïl  ne  s'agit  ici  que  de  l'Algérie  du  Nord, 


1 
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L'Algérie  a  une  superficie  d'environ  j<>  millions  d'Hectares 
et  uue  population  de  4.259.000  indigènes.  On  y  compte  271 
communes  de  plein  exercice  avec  2.500.000  hectares  et  1  mil- 
lion 78.000  indigènes.  Les  communes  mixtes  occupent  17  mil- 
lions 227.000  hectares  et  comptent  3. 121. 000  indigènes. 

La  loi  du  5  avril  1884  forme,  à  l'heure  actuelle,  la  charte  des 
communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie  comme  des  commu- 
nes de  France.,  Les  communes  de  plein  exercice  ont  le  même 
régime  que  les  communes  de  la  métropole  ;  on  y  trouve  les 
mêmes  autorités  :  maires,  adjoints,  conseil  municipal.  Mais  la 
ressemblance  n'est  qu'apparente  et  il  existe  -des  différences 
qu'il  importe  de  signaler. 

Dans  la  métropole,  chaque  commune,  sauf  dans  les  villes 
importantes,  est  une  agglomération  restreinte  quant  à  son  éten- 
due, composée  de  gens  ayant  les  mêmes  intérêts,  gérée  par 
une  assemblée  n'ayant  à  s'occuper  que  d'objets  bien  définis  et 
ne  sortant  pas  d'un  cercle  assez  étroit.  En  Algérie,  la  com- 
mune, exception  faite  des  villes,  est  une  circonscription  plus 
vaste  que  la  moyenne  des  cantons  de  France.  Elle  Se  com- 
pose le  plus  souvent  d'un  noyau  d'Européens,  auquel  on  an- 
nexe plusieurs  groupes  exclusivement  indigènes  et  très  impor- 
tants. La  proportion  entre  ces  deux  éléments  atteint  parfois  le 
rapport  de  1  à  20.  Le  maire  de  ces  circonscriptions  a  souvent 
à  exercer  la  police  sur  100  ou  150  kilomètres  carrés  de  pays 
indigène6;  il  a  à  faire  tracer  des  routes,  aménager  des  eaux, 
construire  des  bâtiments,  faire  des  canaux  de  dessèchement  ou 
d'irrigation.  Les  deux  situations  ne  sont  pas  comparables  et 
exigeraient,  par  la  force  des  choses,  une  réglementation  diffé- 
rente (1). 

L'autonomie  communale  a  été  conférée  à  des  centres  de  colo- 
nisation encore  à  l'état  embryonnaire,  trop  peu  importants  pour 
vivre  si  on  ne  leur  avait  adjoint  des  territoires  indigènes.  On 
a  donc  englobé  dans  les  communes  de  plein  exercice  des  douars 
ou  des  fractions  de  douars.  C'est  aussi  par  voie  d'annexion  de 
territoires  indigènes  que  les  communes  existantes   ont  pour- 

(1)  Paul  de  Cuttolt,  Les  particularités  de  V organisation  municipale 
dans  les  communes  de  plein  exercice  en  Algérie  (extrait  do  la  Èevue  gé- 
nérale d'administration,  1913). 
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suivi  l'extension  de  leur  périmètre.  Les  communes  aux  prises 
avec  les  difficultés  budgétaires  demandent  qu'on  leur  adjoigne 
un  ou  plusieurs  douars,  qui  leur  rapporteront,  notamment  par 
le  produit  de  l'octroi  de  mer,  des  prestations  et  des  autres 
taxes  municipales,  un  supplément  appréciable  de  ressources. 
«  La  plupart  des  communes  de  plein  exercice,  écrivait  en  1886 
le  ministre  de  l'Intérieur,  convoitent  les  douars  qui  les  envi- 
ronnent, recherchent  dans  leur  annexion  une  augmentation  de 
recettes  et  ne  sont  nullement  préoccupées,  au  point  de  vue  ad- 
ministratif, des  conséquences  des  agrandissements  projetés.  » 
Kn  principe,  la  population  musulmane  ne  devrait  être  admise 
au  régime  municipal  de  droit  commun  que  dans  la  mesure  de 
son  voisinage  immédiat  et  de  son  contact  économique  avec  l'élé- 
ment européen,  en  un  mot  dans  la  mesure  où  ses  propres  inté- 
rêts se  confondent  réellement  avec  ceux  de  la  ville  ou  du  cen- 
tre européen;  comme  c'est  le  cas  dans  des  villes  telles  qu'Oran, 
Mostaganem,  Tiaret,  Guelma,  etc.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
et  nombre  de  communes  de  plein  exercice  possèdent  une  popu- 
lation indigène  qui  dépasse  de  beaucoup  le  chiffre  de  l'élément 
européen.  Bir-Rabalou,  par  exemple,  compte  351  Européens 
et  6.701  indigènes  ;  Rovigo,  640  Européens  et  9.102  indigè- 
nes6; Bizot,  209  Européens  et  10.663  indigènes  ;  Condé-Smen- 
dou,  405  Européens  et  13.949  indigènes.  «  Il  ne  faudrait  à 
aucun  prix,  disait  Burdeau,  qu'une  idée  généreuse  servît  de 
prétexte  à  une  sorte  d'exploitation  de  l'indigène  et  que,  sous 
couleur  de  l'émanciper,  on  fît  du  douar  un  domaine  de  rap- 
port pour  la  commune.  » 

C'est  cependant  ce  qui  s'est  produit.  «  A  nos  yeux,  disaient 
en  1896  les  indigènes  de  Tablât  dans  une  pétition  au  Parle- 
ment (1),  Terreur  fondamentale  du  régime  actuel  est  la  confu- 
sion de  l'administration  et  des  intérêts  des  indigènes  avec  l'ad- 
ministration et  les  intérêts  de  la  population  coloniale.  Partout 
cette  confusion  a  été  savamment  organisée.  Dans  les  commu- 
nes de  plein  exercice,  nos  douars  n'ont  d'autre  rôle  à  jouer 
que  celui  de  troupeaux  gardés  uniquement  en  vue  du  produit. 
Partout,  sous  prétexte  de  fusion  et  de  solidarité,  on  a  orga- 

m  Jnnrnrtl  Oifinrl,  7  novettlhfe  1896,  n.  1430, 


—  19  — 


nisé,  entre  les  colons  et  nous,  un  ingénieux  système  de  bourse 
commune,  où  notre  main  a  pour  fonction  unique  de  verser  sans 
relâche,  et  la  leur  de  puiser  librement.  » 

M.  Jonnart,  dans  son  rapport  de  1892,  avait  signalé  les 
mêmes  abus  :  «  Dans  les  conseils  municipaux,  écrivait-il,  la 
majorité  ne  tient  généralement  son  mandat  que  d'une  petite 
minorité  de  la  population  qu'elle  est  censée  représenter.  Sauf 
de  rares  exceptions,  les  indigènes  de  communes  de  plein  exer- 
cice ne  sont  ni  administrés,  ni  surveillés.  Ils  fournissent  à 
bon  nombre  de  budgets  communaux  le  plus  clair  de  leurs  res- 
sources et  ne  reçoivent  en  retour  que  de  maigres  allocations 
dans  la  répartition  des  crédits.  » 

La  plupart  des  abus  signalés  —  et  d'ailleurs  exagérés  —  par 
M.  Paul  Bourde  et  par  divers  publicistes  tiennent  à  des  an- 
nexions de  douars,  par  lesquelles  on  a  chargé  les  maires-co- 
lons, nullement  préparés  à  cette  tâche,  d'administrer  les  popu- 
lations indigènes  dont  les  intérêts  sont  non  seulement  diffé- 
rents des  leurs,  mais  en  opposition  complète  avec  les  leurs. 
On  a  souvent  cité  les  conseillers  municipaux  de  Tizi-Ouzou 
s'offrant  une  musique  aux  frais  des  Kabyles  du  voisinage,  alors 
qu'ils  refusaient  à  ces  mêmes  Kabyles  les  adductions  d'eau 
potable  et  les  chemins  vicinaux  les  plus  essentiels.  —  «  Où 
sont  vos  douars  ?  demandais-je  un  jour  au  maire  d'une  com- 
mune de  plein  exercice.  —  Là -bas,  me  répondit-il,  quelque  part 
dans  la  montagne,  mais  je  ne  sais  pas  bien  où,  je  n'y  suis 
jamais  allé.  »  Dans  ces  conditions,  les  indigènes,  désencadrés, 
livrés  à  eux-mêmes,  sans  autre  surveillance  que  celle  d'un 
garde-champêtre,  ont  donné  libre  cours  à  leurs  habitudes  de 
vol  et  de  rapine.  C'est  merveille-  que  l'insécurité  ne  soit  pas 
plus  grande.  Quant  à  la  bonne  administration  des  populations 
musulmanes,  on  ne  s'en  est  guère  soucié.  Insistons  sur  ce  fait 
que  les  coupables  sont,  non  pas  les  colons,  qu'on  accuse  fort 
injustement,,  mais  les  idées  assimilatrices  de  la  métropole. 
«  Les  conseils  municipaux,  disait  M.  Jules  Cambon  fi),  sont 
dans  leur  ensemble  absolument  dévoués  aux  intérêts  des  po- 

(1)  Jules  Oambon,  Le  Gouvernement  Général  dp  VAlqrrir  CISOI-IW), 
t^aris,  Ctinmp;<^.  et  Alger,  Jourdan,  IfïlS.  p.  224. 
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publions  qui  les  nomment.  Mais,  malheureusement,  les  popu- 
lations qui  les  nomment  ne  eomprennent  pas  tous  les  liabitauts 
de  la  commune.  Ces  conseils  municipaux,  s'ils  étaient  placés 
dans  Jes  mêmes  conditions  que  ceux  de  la  métropole,  seraient 
véritablement  parmi  les  plus  remarquables  que  j'aie  vus..  Mais, 
à  côté  de  leurs  concitoyens,  il  y  a  d'autres  habitants  ;  il  y  a 
dans  la  commune  d'autres  populations  que  la  population  élec- 
torale et  peut-être  n'en  tiennent-ils  pas  assez  compte.  » 

La  population  musulmane  englobée  dans  les  communes  de 
plein  exercice  est,  il  est  vrai,  représentée  dans  les  conseils 
municipaux.  Le  décret  du  7  avril  1884,  qui  a  réglé  cette  repré- 
sentation, décide  que  le  nombre  des  conseillers  au  titre  musul- 
man ne  peut  jamais  dépasser  6  ni  excéder  le  quart  de  l'effectif 
total  du  conseil.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  représentation,  il  faut 
que  la  population  musulmane  atteigne  dans  la  commune  le 
chiffre  de  100  habitants  au  moins.  De  100  à  1.000  habitants, 
il  y  a  un  conseiller  municipal  de  plus  par  chaque  excédent  de 
1.000  habitants.  xAinsi,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  popula- 
tion indigène,  parfois  beaucoup  plus  nombreuse  que  la  popula- 
tion européenne,  la  majorité  des  3/4  appartient  toujours  à 
l'élément  français.  Â  Tizi-Ouzou,  r.041  Français  ont  12  con- 
seillers municipaux  ;  173  musulmans  de  la  section  chef-lieu 
en  ont  2  ;  les  24.000  indigènes  des  villages  en  ont  2. 

Les  mandataires  de  la  population  indigène  ne  jouissent  pas 
d'ailleurs  de  la  plénitude  des  prérogatives  attachées  aux  fonc- 
tions de  conseiller  municipal.  Le  droit  de  participer  à  l'élec- 
tion du  maire,  qui  leur  était  reconnu  sous  l'empire  cle  la 
législation  de  1876  et  de  1882,  leur  a  été  retiré  en  1884  (1). 
Aussi,  dès  le  lendemain  du  décret,  les  musulmans  du  conseil 
municipal  d'Alger  protestèrent-ils  contre  la  diminution  qu'ils 
venaient  de  subir  :  «  Le  décret  du  7  avril  dernier,  disaient-ils, 
a  retiré  aux  musulmans  des  communes  de  plein  exercice  le 
droit  dont  nous  jouissions  depuis  fort  longtemps  de  concourir 
à  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints.  Au  moment  où 

(1)  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  élaboré  le  décret  du  7  avril 
1884,  voir  M.AR1US  Moi'tet,  Rapport  sur  Vaccrssfon  rlrs  indigènes  nur 
droits  civîjis  et  politiques.  (Chamhre  des  Députés,  n°  4383,  nnnexe  nu 
pror-èç-verlml  rlo  ln  séance  du  lpr  mars  1918,  p.  202-207). 
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vous  allez  procède*  à  ce  choix,  nous  tenons  à  protester,  tant 
en  notre  liolli  qu'au  nom  de  nos  électeurs,  contre  une  me- 
sure... qui  nous  retire  un  droit  que  nous  avions  et  dont  nous 
«n'âvotis  jamais  mésusé.  » 

Pouf  être  électeurs,  les  indigènes  musulmans  doivent  être 
âgés  de  25  ans,  avoir  une  résidence  de  deux  années  consécu- 
tives dans  la  commune  et  remplir  en  outre  l'une  des  condi- 
tions suivantes  :  être  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une 
propriété  rurale,  être  employé  de  l'Etat,  du  département  ou 
de  la  commune,  être  décoré  ou  titulaire  d'une  pension  de  re- 
traite. Parmi  les  situations  conférant  aux  indigènes  la  capa- 
cité électorale,  on  n'a  pas  mentionné  l'exercice  d'une  profes- 
sion assujettie  à  la  patente,  de  sorte  que  des  commerçants 
notables,  gros  contribuables,  en  relations  constantes  avec  les 
Européens,  ne  sont  pas  électeurs  municipaux.  Les  .titulaires 
de  diplômes  universitaires,  docteurs  en  médecine,  licenciés 
en  droit,  ne  le  sont  pas  davantage.  C'est  écarter  de  la  masse 
des  électeurs  la  partie  là  plus  éclairée  de  la  population  indi- 
gène. On  a  un  corps  électoral  composé  surtout  de  cliaouchs, 
de  gardes-champêtres,  de  petits  employés  de  l'Etat  on  de  la 
commune.  Le  nombre  des  électeurs  musulmans  inscrits  sur 
les  listes  électorales  municipales  de  l'Algérie  au  31  mars  1914 
est  de  28.000  pour  le  département  d'Alger,  14.000  pour  celui 
d'Oran,  15.000  pour  celui  de  Constantine  (1).  Quant  aux  élus, 
ce  sont  le  plus  souvent  des  fonctionnaires.  A  Tizi-Ouzou,  sur 
4  conseillers  municipaux,  2  sont  des  adjoints  indigènes,  un 
troisième  est  un  interprète  judiciaire.  Quel  peut  être,  dans  ces 
conditions,  le  degré  de  sincérité  des  élections,  quelle  est  l'in- 
fluence des  conseillers  musulmans,  à  de  rares  exceptions  près, 
dans  l'assemblée  municipale  ?  On  s'en  doute,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'y  insister.  La  représentation  municipale  des  indi- 
gènes ainsi  comprise  est  une  pure  fiction. 

La  vie  municipale  s'est-elle  du  moins  réfugiée  dans  les 
douars  ?  Il  ,  n'en  a  pas  été  ainsi,  car  la  jurisprudence  a  dé- 
cidé  (2)  que,  depuis  la  loi   de  1884,  les  djemâas   n'ont  plus 

(1)  Martus  Moutrt,  rapport  cite,  page<;  52-53. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  Ao  Cassation  cl  11  24  avril  1903. 
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d'existence  légale  dans  les  douars  des  communes  de  plein  exer- 
cice et  n'ont  pas  qualité  pour  administrer  les  biens  commu- 
naux de  ces  douars,  «  l'intention  manifeste  du  législateur 
ayant  été  d'affirmer  une  fois  de  plus  le  principe  de  l'assimi- 
lation des  communes  de  plein  exercice  algériennes  aux  com- 
munes françaises.  «  Comme  le  sectionnement  électoral  n'existe 
pas  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  conseillers  munici- 
paux au  titre  musulman,  il  en  résulte  que  des  douars  ayant 
des  intérêts  distincts  considérables  et  des  biens  propres  éten- 
dus ne  sont  pas  représentés  au  sein  de  l'assemblée  munici- 
pale qui  a  qualité  pour  gérer  leur  patrimoine.  Or,  un  indi- 
gène, alors  même  qu'il  serait  investi  du  mandat  de  conseiller 
municipal  par  un  petit  groupe  de  Maures  citadins,  n'a  ni  com-« 
pétence  ni  qualité  pour  représenter  une  ou  plusieurs  sections 
étrangères  à  la  sienne  et  contre  lesquelles  il  est  parfois  animé 
d'une  haine  séculaire.  Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  les  seuls 
votants  exerçant  leurs  droits  sont  ceux  de  la  section  chef -lieu. 

Il  est  assurément  paradoxal  que  les  indigènes  des  communes 
de  plein  exercice,  supposés  plus  évolués  que  les  autres,  n'aient 
même  pas  autant  de  garanties  que  les  indigènes  des  communes 
mixtes.  Cependant,  .comme  le  disait  le  commandant  Rinn  en 
1895,  «  la  nécessité  des  djemâas  est  plus  grande  encore  en 
commune  de  plein  exercice  qu'en  commune  mixte.  L'acte  ad- 
ministratif qui  décide  qu'à  l'avenir  un  groupe  d'indigènes  dé- 
terminé fera  partie  d'une  commune  de  plein  exercice  n'a  pas 
pour  effet  une  modification  appréciable  dans  l'état  social  du 
groupe  annexé.  Les  groupes  musulmans  que  des  raisons  topo- 
graphiques, budgétaires  ou  autres  ont  fait  englober  trop  tôt 
dans  les  communes  de  plein  exercice,  au  grand  détriment  de 
nos  intérêts  et  des  leurs,  ne  sont  ni  administrés,  ni  surveillés, 
ni  en  situation  de  défendre  leurs  intérêts  matériels  ou  mo- 
raux, si  souvent  en  compétition  ou  en  opposition  avec  ceux 
des  Européens,  qui  les  exploitent  et  parfois  les  spolient  sous 
le  couvert  d'une  légalité  faite  pour  d'autres  situations  et  d'au- 
tres besoins...  Le  décret  du  7  avril  1884  est  considéré  dans 
la  métropole  comme  un  instrument  de  progrès  et  de  libéra- 
lisme par  ceux  qui  estiment  que  la  présence  des  indigènes 
dans  nos  assemblée';  municipales  est  de  nature  à  préparer  leur 
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éducation  politique.  Cette  opinion  est  très  contestable.  A  côté 
de  cette  organisation  de  parade,  faite  pour  la  satisfaction  du 
Français,  il  faut  placer  le  rouage  modeste  et  effectif  qui  don- 
nera satisfaction  aux  besoins  réels  des  indigènes.  Cet  instru- 
ment, partout  où  il  y  .  a  un  groupe  distinct  et  séparé  d'indi- 
gènes non  mêlés  même  matériellement  à  la  vie  commune,  c'est 
la  djemaa.  » 

Les  communes  mixtes,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ren- 
ferment la  grande  majorité  des  indigènes  de  l'Algérie,  envi- 
ron les  trois  quarts.  Mais  les  communes  mixtes  ne  sont  pas  du 
tout  des  communes.  Ce  sont  des  circonscriptions  (i)  très  vas- 
tes, dont  l'étendue  moyenne  est  à  peu  près  celle  d'un  arrondis- 
sement de  France  et  égale  parfois  à  celle  de  certains  départe- 
ments de  la  métropole  (Djebel  Nador,  1.049.000  hectares;  le 
Telagh,  549.000  hectares).  La  population  atteint  comme  chiffre 
celle  de  deux  ou  trois  cantons  français  et  même  bien  davantage 
(la  Soummam,  1 10.000  habitants  ;  le  Guergour,  75.000).  Cette 
population  est  presque  exclusivement  indigène  :  la  Soummam, 
sur  1 10.000  habitants,  ne  compte  que  625  Européens  ;  dans 
la  commune  du  Guergour,  les  Français  représentent  moins 
de  3  p.  1.000  de  la  population  ;  dans  la  commune  mixte  d'Au- 
male,  moins  de  2  p.  1.000.  La  commune  n'a  pour  centre  la  plu- 
part du  temps  que  le  bordj  de  l'administrateur  ;  les  admi- 
nistrés sont  épars  au  loin  dans  les  douars.  L'arrêté  du  20  mai 
1868  a  désigné  ces  territoires  sous  le  nom  de  communes  mix- 
tes, qui  prête  à  équivoque  :  le  nom  de  cercle  est  eu  réalité  le 
seul  qui  leur  convient.  Si  une  science,  comme  on  l'a  dit,  est 
Hne  langue  bien  faite,  l'administration  algérienne  n'est  guère 
scientifique,  car  le  jargon  qu'elle  parle  prête  à  tic  singulières 
confusions. 

On  s'est  demandé  si  la  commune  mixte  doit  être  regardée 
comme  une  institution  transitoire,  appelée  à  disparaître  pro- 
gressivement pour  faire  place  à  (a  commune  de  plein  exer- 
cice ;  les  populations  indigènes,  à  l'état  le  plus  rudimentaire 
dans  les  communes  indigènes,  seraient    considérées  comme 

(1)  Larcher,  ouvrage  cité,  page  660.  —  Cf.  XXX  (Yvan  Lajpaine),  Les 
communes  mixtes  et  le  gouvernement  des  indigènes  en  Algérie,  Paris, 
A.  Cliallamcl,  1897,  in-8°  (brochure  très  remarquable). 
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avant  acquis  un  certain  degré  de  civilisation  lorsque  l'auto- 
rité administrative  les  fait  passer  en  territoire  de  commune 
mixte,  et  comme  parvenues  au  plus  haut  degré  de  leur  per- 
fectionnement lorsqu'elles  sont  englobées  dans  les  communes 
de  plein  exercice.  «  C'est  là^  disait  M.  Jules  Cambon  en  1895, 
une  théorie  fausse,  contre  laquelle  il  importe  de  réagir  sans 
cesse.  Cette  idée  fausse  de  l'assimilation,  d'après  laquelle 
l'état  parfait  pour  l'indigène  est  la  commune  de  plein  exer- 
cice, a  conduit  les  gouvernements  à  appliquer  à  l'Algérie  la 
loi  municipale  du  5  avril  1884  en  constituant  des  communes 
au  moyen  de  centres  européens  auxquels  cette  loi  pouvait  con- 
venir et  de  groupes  de  populations  indigènes  en  contact  immé- 
diat avec  ces  centres.  Le  résultat  auquel  on  est  arrivé  ne  sem- 
ble pas  répondre  aux  espérances  fondées  sur  l'application  du 
régime  municipal  français  à  des  groupes  de  populations  indi- 
gènes. » 

Un  arrêté  du  24  décembre  1875  a  décidé  que  le  fonction- 
naire placé  à  la  tête  d'une  commune  mixte  prendrait  le  nom 
d'administrateur.  Ce  fonctionnaire  remplit  les  fonctions  de 
maire  ;  il  est  chargé  de  représenter  les  administrés  de  la  com- 
mune à  la  tête  de  laquelle  il  est  placé.  A  côté  (Je  l'administra- 
teur, il  y  a  une  commission  municipale,  comparable  au  con- 
seil municipal  qu'on  trouve  à  côté  du  maire  dans  la  com- 
mune de  plein  exercice  ;  les  musulmans  sont  représentés  dans 
cette  commission  municipale  par  les  adjoints  indigènes,  terme 
aussi  mal  choisi  que  celui  de  commune  mixte  ;  ce  vocable 
désigne  en  effet  tout  simplement  les  caïds  et  les  cheikhs  indi- 
gènes ;  chacun  d'eux  représente  un  douar. 

Mais  c'est  dans  les  douars  dont  est  formée  la  commune 
mixte  qu'il  faut  chercher  les  embryons  de  vie  communale. 
«  11  ne  faut  .pas  hésiter,  dit  M.  Larcher  (1),  à  affirmer  que, 
dans  les  communes  mixtes,  les  douars  constituent  une  véri- 
table unité  administrative.  Ils  sont  les  véritables  centres  de 
la  vie  locale  et  le  nom  de  douar-commune,  qui  leur  est  souvent 
donné,  est  à  ce  point  de  vue  bien  trouvé.  On  y  trouve  un  agent 
administratif,  l'adjoint  indigène,  et  une  assemblée  délibérante, 


(1)  Larcher,  ouvrage  cité,  p.  (572. 


U  djemâa,  comprenant  les  cjièfs  de  fraction,  kebirs  ou  amins, 
nommas  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  l'administrateur  et 
l'avis  du  sous-préfet.  » 

L'arrêté  du  gouverneur  général  du  n  septembre  '  1S95  lait 
participer  la  djemâa,  dans  les  communes  mixtes,  non  seule- 
ment à  la  gestion  des  biens  du  douar,  mais  aussi  à  des  mesu- 
res d'administration  générale  ;  elle  a  à  délibérer  notamment 
sur  le  classement  et  le  déclassement  des  chemins  vieinaux,  sur 
les  journées  de  prestation  nécesssaires  à  l'entretien  des  che- 
mins ruraux,  sur  la  composition  des  commissions  scolaires. 
Une  de  ses  principales  attributions  est  la  gérance  des  fonds 
des  sociétés  de  prévoyance.  Elle  est  donc  un  véritable  petit 
conseil  municipal,  mais  composé  de  membres  nommés,  non 
élus,  de  représentants  de  l'autorité  et  non  de  mandataires  de 
la  population. 

Pénétrons  dans  les  assemblées  municipales  de  la  commune 
mixte  et  essayons  d'en  retracer  la  physionomie. 

Voici  d'abord  une  commission  municipale,  dans  une  com- 
mune mixte  de  la  Kabylie.  A  côté  de  l'administrateur,  qui 
préside,  est  assis  le  receveur  des  postes,  représentant  l'élé- 
ment européen  ;  puis  une  douzaine  d'adjoints  indigènes,  bon- 
nes faces  de  paysans  habyles,  qui,  pour  la  circonstance,  ont 
revêtu  leur  burnous,  rouge,  sous  lequel  ils  semblent,  déguisés. 
L'administrateur  lit  les  comptes  du  budget  :  personne  ne  dit 
mot,  tout  le  monde  approuve.  Il  propose  une  adduction  d'eau  : 
les  caïds  déclarent  que  le  gouvernement  béni  sait  mieux  qu'eux 
ce  qu'il  a  à  faire  et  qu'ils  s'en  remettent  entièrement  à  lui. 
C'est  tout,  la  séance  est  levée.  Les  paysans  berbères  dépouil- 
lent vivement  leurs  burnous  rouges,  comme  un  prêtre  qui  a  dit 
sa  messe  enlève  les  ornements  sacerdotaux  :  d'abord  pour  ne 
pas  les  salir,  puis  parce  que,  dans  ce  pays  démocratique,  cet 
insigne  de  servitude  n'est  pas  très  bien  porté  ;  ils  se  répan- 
dent dans  les  cafés  maures,  puis  regagnent  leurs  villages  res- 
pectifs au  petit  trot  de  leur  mule. 

Et  voici  maintenant,  par  contraste,  une  djemâa  de  douar, 
dans  le  Sud,  chez  les  Rou-Azid,  aux  environs  de  Biskra.  On 
distingue  la  djemâa  réelle  de  la  djemâa  rostiiia  ou  djemâa  offi- 
cielle, qui  ne  comprend  que  les  cheiks.  C'est  la  djemâa  réelle 
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qu'on  a  convoquée  aujourd'hui.  Aux  personnages  officiels  (elli 
ikhedmou  service)  se  sont  joints  les  notables,  les  aïan  ou  aïan- 
el-arch.  La  djemâa  est  convoquée  pour  donner  son  avis  sur 
une  pompe  élévatoire  qu'un  Européen,  nK^yennant  une  con- 
cession de  terre,  veut  établir  sur  une  saguia.  Une  dizaine  d'in- 
digènes arrivent  ;  ils  n'entrent  pas  dans  la  maison  et  pré- 
fèrent s'asseoir  dehors,  à  l'ombre  du  mur,  dans  la  cour  du 
bordj.  L'interprète  militaire  leur  expose  l'affaire.  Ils  la  dis-' 
cutent  âprement,  avec  des  cris  et  des  gestes  d'une  extrême 
violence,  mais  avec  une  compréhension  très  nette  de  leurs 
intérêts.  Un  partisan  de  la  mesure  projetée  est  rapidement  ré- 
duit au  silence  {eskout,  tais-toi)  ;  on  lui  fait  observer  que  sa 
fraction  n'z  aucun  intérêt  ni  aucune  culture  dans  la  plaine 
qu'il  s'agit  d'irriguer.  Tous  les  autres  déclarent  qu'ils  ne 
tiennent  pas  à  voir  un  colon  jeter  le  trouble  dans  leur  région, 
comme  un  Européen  l'a  fait  récemment  à"  Tolga  ;  quoiqu'ils 
n'aient  pas  de  griefs  contre  le  demandeur  en  concession,  ils 
ne  veulent  pas  d'étrangers  dans  le  pays  ;  ils  savent  trop  que 
ce  serait  le  dépouillement  à  brève  échéance.  Ils  préféreraient 
que  la  machine  fût  faite  par  le  gouvernement  béni  ;  ils  sont 
tout  prêts  à  se  cotiser  pour  en  faire  les  frais.  Peu  à  peu,  ils  se 
montent  :  «  Vous  êtes  nos  maîtres,  que  le  Gouvernement 
prenne  nos  têtes,  mais  nous  ne  voulons  pas  de  machine.  » 
Les  vieux  parlent  seuls  et  font  taire  les  cheikhs,  qui,  d'ail- 
leurs, sont  au  fond  du  même  avis  que  les  notables.  Trois  vieil- 
lards de  So  ans,  assis  côte  à  côte,  mènent  la  discussion.  Après 
eux,  un  plus  vieux  encore,  qui  a  bien  90  ans,  ajoute  kelma 
otoakhda,  un  seul  mot  ;  ce  mot  est  un  refus  énergique  et  net. 
Tout  le  monde  se  lève  et  on  s'en  va.  C'est  un  modèle  de  dis- 
cussion parlementaire  bien  conduite,  et  une  démonstration 
très  claire  que  les  indigènes,  même  en  dehors  de  la  Kabylie, 
sont  parfaitement  aptes  à  gérer  leurs  intérêts  locaux. 


IV 


Si  l'on  veut  vraiment  faire  l'éducation  politique  des  indi- 
gènes, c'est  par  la  vie  municipale  qu'il  faut  commencer,  cela 
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est  de  toute  évidence.  Aussi,  parmi  les  réformes  projetées  en 
ce  qui  concerne  les  indigènes  (i),  la  réorganisation  municipale 
fîgure-t-elle  au  premier  rang. 

Comment  seront  choisis  les  représentants  de  la  population 
indigène  ?  Trois  systèmes  sont  possibles  :  la  nomination  par 
l'administration,  l'acclamation,  l'élection. 

Si  l'administration  algérienne  s'y  était  prise  plus  tôt  — 
mettons  il  y  a  une  trentaine  d'années  —  elle  aurait  pu,  comme 
on  le  fait  au  Maroc  actuellement,  avoir  des  assemblées  indi- 
gènes nommées  par  elle,  mais  pourvues  d'attributions  sérieu- 
ses, qu'elle  aurait  elle-même  provoquées  à  cette  résistance  rai- 
sonné c  dont  parlait  M.  R.  Aynard  et  à  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts propres.  Mais  elle  a  toujours  traité  les  indigènes  en  en- 
fants, et  en  enfants  pas  sages,  que  Ton  corrige,  mais  auxquels 
on  ne  demande  pas  leur  avis.  Elle  leur  a  fait  du  bien,  beau- 
coup de  bien,  il  serait  souverainement  injuste  de  ne  pas  le 
reconnaître.  Mais  elle  considère  la  police  comme  sa  tâche  es- 
sentielle, et  il  semble  que  l'ombre  du  duc  de  Rovigo,  qui  fut 
un  des  premiers  gouverneurs  de  l'Algérie,  plane  encore  sur 
elle.  En  tout  cas,  il  est  trop  tard  pour  essayer  d'assemblées 
nommées  par  l'administration  ;  ni  le  Parlement  français,  ni 
l'opinion  indigène  ne  l'admettraient  et  les  choix  officiels  se- 
raient toujours  suspects  de  partialité  et  de  parti-pris. 

Un  autre  système  est  celui  de  l'acclamation,  tel  que  le  pré- 
conisait le  commandant  Rinn,  qui  connaissait  si  bien  les  indi- 
gènes. En  commentant  l'arrêté  de  1895  qui  confiait  aux  pré- 
fets la  nomination  des  membres  des  djemâas,  M.  Rinn  écri- 
vait :  «  Les  instructions  compléteront  cet  article,  qui  laisse 
toute  latitude  pour  le  choix  et  pour  la  sincérité  de  la  repré- 
sentation des  indigènes,  car,  de  même  que  la  présentation  des 
membres  à  nommer  sera  faite  par  les  commandants  supérieurs 
et  les  administrateurs,  de  même  on  exigera  de  ceux-ci  qu'ils 
tiennent  compte  du  sentiment  des  indigènes  et  qu'ils  aillent 

(1)  Outre  le  rapport  cité  plus  haut  de  M.  Marins  Moutet,  voir  le  Pro- 
jet de  loi  sur  l'accession  des  indigènes  musulmans  aux  rfroils  politiques, 
présenté  par  M.  Pams,  ministre  de  l'Intérieur  et  M.  J.  Naît.,  ministre 
de  la  Justice.  (Chambre  des  députés,  n°  4663,  annexp  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  14  mai  1#18). 
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le  plus  souvent  eux-mêmes  dans  le  douar  consulter  directe- 
ment les  intéressés.  En  effet,  il  existe  presque  partout,  en 
pays  indigène,  un  groupe  très  limité  de  gens  qui  sont,  du 
consensus  omnium,  les  membres  reconnus  ét  acceptés  de  la 
djemâa.  Le  rôle  de  l'autorité  locale  doit  se  borner  à  exclure, 
pour  des  motifs  d'ordre  exclusivement  politique  ou  moral, 
ceux  des  gens  qui,  présentés  par  les  groupes  intéressés,  se- 
raient un  danger  ou  un  obstacle  pour  notre  action  politique.  » 

Il  s'agirait,  en  somme,  de  donner  à  la  population  musul- 
mane des  représentants  réels  au  sein  des  djemâas,  par  la  voie 
d'un  choix  résultant  d'une  consultation  populaire  libre,  mais 
sans  mode  de  votation  déterminé,  sans  bulletins  mis  dans 
l'urne  et  comptés.  C'est  le  mode  d'élection  qui  convient  aux 
sociétés  patriarcales  et  barbares  ;  c'est  celui,  par  exemple, 
qu'on  employait  dans  la  chrétienté  des  premiers  âges,  notam- 
ment dans  l'Eglise  mérovingienne,  pour  l'élection  des  évê- 
ques.  Qu'on  ouvre  Grégoire  de  Tours,  on  y  verra  ces  scènes 
d'acclamation,  de  consensus  omnium,  qui  serait  à  coup  sûr  le 
meilleur  mode  d'élection  dans  les  douars  indigènes.  Ce  sys- 
tème assurerait  aux  élections  une  sincérité  que  ne  leur  donnera 
pas  au  même  degré  le  système  de  votation  en  usage  dans  nos 
milieux  français,  au  moyen  d'urnes  et  de  bulletins.  Il  per- 
mettrait en  outre  de  placer  à  la  base  de  l'édifice  un  suffrage 
quasi-universel,  tempéré  par  les  mœurs  et  coutumes  indigènes. 

Cependant  cette  solution  très  sage  n'a  pas  beaucoup  de  chan- 
ces d'être  adoptée  ;  il  ne  reste  donc  plus  que  l'élection  propre- 
ment dite.  Il  y  a  certes  de  graves  réserves  à  faire  sur  l'intro- 
duction de  nos  procédés  électoraux  parmi  les  masses  indigè- 
nes. Nos  systèmes  de  votation  sont  peu  appropriés  à  leurs 
mœurs.  Qui  dit  élection  indigène  dit  corruption,  vénalité,  et 
souvent  violence.  Les  indigènes  considèrent  le  mandat  électif 
comme  un  moyen  de  servir  les  intérêts  de  leur  sof  et  de  leur 
clientèle  et  surtout  de  nuire  au  sof  et  à  la  clientèle  de  leurs 
adversaires.  Ils  pourraient  nous  répondre,  il  est  vrai,  que  beau- 
coup de  Français,  en  Algérie,  et  même  dans  la  métropole,  ont 
une  conception  qui  ne  diffère  guère  de  celle-là  et  que  la  notion 
du  bien  public  nous  est  parfois  aussi  étrangère  qu'à  eux- 
mêmes.  Résignons-nous  donc  à  ces  inconvénients  inévitables 
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de  tout  système  électif  dans  les  pays  méditerranéens,  puis- 
qu'on n'aperçoit  guère  d'autres  moyens  d'émanciper  graduel- 
lement les  indigènes. 

Le  droit  de  cité  indigène  doit  être  accordé  à  tous  les  musul- 
mans qui,  par  leur  situation  personnelle,  par  leur  degré  d'évo- 
lution ou  par  les  services  qu'ils  ont  rendus,  sont  en  mesure  de 
prendre  part  utilement  à  la  vie  publique  et  de  concourir  à  la 
gestion  des  intérêts  de  la  communauté.  Ainsi  serait  constitué 
un  corps  électoral  indigène  d'où  sortiraient  les  élus  des  assem- 
blées locales.  Sans  faire  des  indigènes  des  citoyens  français, 
ce  qui  est  inadmissible  s'ils  ne  renoncent  pas  à  leur  statut 
personnel  et  ce  qui  réserverait  à  l'Algérie  le  triste  sort  des 
Antilles  françaises,  il  faut  donner  satisfaction  aux  désirs 
d'émancipation  de  la  population  musulmane  dans  la  mesure  de 
son  évolution  actuelle.  Au  corps  électoral  vraiment  trop  res- 
treint qui  fonctionne  actuellement,  on  joindrait  trois  catégo- 
ries nouvelles  :  i°  les  anciens  militaires  pourvus  d'un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  ;  2°  les  commerçants  sédentaires  ins- 
crits au  rôle  des  patentes  ;  30  les  lettfés,  y  compris  les  titu- 
laires du  certificat  d'études  primaires.  Ces  catégories  sont  déjà 
celles  que  visaient  le  décret  du  13  janvier  1914  et  la  loi  du 
15  juillet  1914  sur  le  régime  de  l'indigénat. 

Il  faudrait,  selon  nous,  abroger  la  disposition  d'après  la- 
quelle les  citoyens  français  sont  éligibles  au  titre  indigène  au 
conseil  municipal.  Les  indigènes  ne  peuvent  être  utilement 
représentés  que  par  des  indigènes  et  l'intervention  de  Fran- 
çais dans  leurs  luttes  électorales  ne  peut  que  donner  de  mau- 
vais résultats  à  .tous  égards.  Par  ailleurs,  si  l'on  veut  une 
représentation  sincère  et  sérieuse,  il  faudrait  rendre  inéligi- 
bles les  fonctionnaires  indigènes. 

V 

Pour  apprécier  les  réformes  à  accomplir  dans  la  représen- 
tation municipale  des  indigènes,  il  nous  faut  revenir  à  la  dis- 
tinction entre  les  communes  de  plein  exercice  et  les  communes 
mixtes. 

Pour  les  communes  de  plein  exercice,  étant  donnés  les  incon- 
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vénients  reconnus  des  annexions  purement  factices  et  fiscales 
de  douars  aux  centres  européens,  la  mesure  la  plus  simple 
serait  de  reconnaître  qu'on  s'est  trompé  et  de  désannexer  ces 
douars.  En  1902,  à  la  demande  de  la  Commission  des  réformes 
administratives    instituée  par  M.  Révoil,   la    Direction  des 
affaires  indigènes  avait  fait  dresser  un  tableau  et  une  carte 
des  groupes  indigènes  englobés  dans  les  communes  de  plein 
exercice  (1).  Ce  tableau  présentait  d'une  part  la  population 
indigène  totale  de  cette  commune  ;  de  l'autre,  les  groupes  indi- 
gènes qui,  ayant  été  délimités  à  part   avant  leur  annexion, 
forment  encore  des  unités  territoriales  distinctes,  ayant  des 
intérêts  particuliers  et  dont  la  population  n'est  pas  mélangée 
à  la  population  européenne  comme  dans  les  villes  ou  dans  les 
territoires  de  colonisation.  Ce  sont  ces  groupes  qui  devraient 
être  distraits  des  communes  de  plein  exercice.  D'après  le  ta- 
bleau, sur  une  superficie  de  2.402-000  hectares,  les  communes 
de  plein  exercice  renfermaient  en  1902  une   population  de 
876.000  indigènes.  Pour  un  peu  plus  du  tiers  de  cette  popula- 
tion, exactement  pour  364.000  indigènes,  fixés  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  communes  rurales,  le  mélange  avec  la 
population  européenne  et  la  communauté  des  intérêts  étaient 
tels  qu'il  y  avait  pour  ainsi  dire  impossibilité  matérielle 
à  les  détaclier  des  communes  de  plein  exercice.  Les  deux  autres 
tiers,  soit  512.000  indigènes,  occupant  une  superficie  de  1  mil- 
lion 72.000  hectares,  étaient  au  contraire  à  l'état  de  groupes 
distincts,  pouvant  être  replacés  sous  le  régime  de  la  commune 
mixte. 

On  ne  voit  pas  quelles  objections  sérieuses  pourraient  être' 
faites  à  cette  mesure  ;  il  serait  facile  de  s'arranger  pour  que 
les  communes  de  plein  exercice  ne  perdent  rien  au  point  de 
vue  fiscal  à  la  désannexion.  Puisque  le  budget  de  la  plupart 
de  ces  communes  ne  s'équilibre  que  par  un  artifice,  il  im- 
porte peu  qu'on  remplace  un  artifice  par  un  autre.  Une  répar- 
tition différente  de  l'octroi  de  mer  donnerait  le  résultat  cher- 
ché. Une  subvention  pure  et  simple  du  Gouvernement  génê- 

(D  Note  au  sujet  des  territoires  indigènes  rattachés  aux  communes  de 
plein  exercice,  Alger,  1902. 
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ral  aux  budgets  déficitaires  serait  d'ailleurs  uue  formule  beau- 
coup plus  loyale  et  plus  nette.  En  désannexant  ces  douars,  on 
ferait  disparaître  la  plupart  des  inconvénients  réels  ou  sup- 
posés que  présenterait  la  participation  des  conseillers  indigè- 
nes à  l'élection  des  maires  dans  les  communes  de  plein  exer- 
cice, puisque,  presque  partout,  ces  conseillers  seraient  beau- 
coup moins  nombreux.  Mais  le  grand  malheur  des  mesures 
d'assimilation  prématurées,  c'est  qu'elles  sont  réputées  irré- 
vocables. «  La  politique  d'assimilation  (r)  émanant  'd'un  prin- 
cipe, on  ne  peut  la  condamner  saus  porter  atteinte  à  ce  prin- 
cipe. Ce  serait  une  faillite  morale  ;  plutôt  que  d'en  faire 
l'aveu,  on  préfère  continuer  indéfiniment  à  eu  subir  en  silence 
les  inconvénients.  »  Ce  serait,  prétend-on,  un  retour  en  ar- 
rière, une  mesure  réactionnaire,  ou  qui,  du  moins,  passerait 
pour  telle  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  véri- 
table situation  et  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de  l'étudier. 

Passons  donc  condamnation  sur  les  annexions  de  douars  et 
admettons,  bien  que  ce  ne  soit  pas  notre  sentiment,  que  la  me- 
sure est  irrévocable.  Tout  au  moins  fallait-il  rendre  une  repré- 
sentation aux  douars-communes  du  territoire  de  plein  exercice 
qui  ont  des  intérêts  distincts.  C'est  ce  qu'a  décidé  (2),  confor- 
mément à  la  proposition  de  MM.  Etienne  Flandin  et  Jonnart, 
la  loi  du  icr  Août  1916,  votée  par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du 
22  Février  1918  et  par  la  Chambre  des  Députés  le  22  Juillet 
dernier.  Dorénavant,  dans  les  communes  de  plein  exercice, 
toutes  les  questions  affectant  les  intérêts  des  douars  rattachés 
à  la  commune  devront  être,  préalablement  à  la  délibération  du 
conseil  municipal,  soumis  à  l'avis  d'une  djemâa. 

Un  décret  en  préparation  statuera  sur  l'organisation,  le 
fonctionnement  et  les  attributions  des  djemâas  de  douars  des 
communes  de  plein  exercice.  En  dehors  du  pouvoir  de  gestion 
.  de  leurs  biens,  elles  seront  appelées  désormais  à  donner  leur 
avis  sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  douars,  en 
particulier  sur  l'emploi   des   fonds   spéciaux  leur  revenant. 

(1)  De  Saussure,  Psychologie  de  la  colonisation  française,  Paris,  1899, 
in-18,  p.  238. 
/     (2)  Journal  Officiel,  3  août  1918,  p.  6718. 
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Dans  tous  les  groupes  de  populations  indigènes  régulièrement 
pourvus  d'une  djemâa,  les  prestations  fournies  en  argent  ou 
en  nature  par  les  habitants  du  douar  pour  les  chemins  vici- 
naux et  ruraux  et  les  revenus  des  biens  communaux  apparte- 
nant aux  douars  seront  exclusivement  affectés  aux  travaux  de 
viabilité,  d'aménagement  des  sources  et  des  puits,  ou  autres 
travaux  d'utilité  publique  intéressant  la  population  de  ce  douar. 
Nulle  réforme  n'était  plus  impatiemment  attendue  dans  le 
monde  indigène. 

Ainsi  disparaîtra  un  des  abus  les  plus  choquants  de  l'orga- 
nisation municipale  algérienne.  Par  ailleurs,  les  membres  in- 
digènes appelés  à  siéger  dans  les  conseils  municipaux  doivent 
y  siéger  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  ci- 
toyens français  et  participer  à  l'élection  des  maires  et  des 
adjoints.  Leur  situation  est  déjà  rendue  difficile  par  leur  con- 
naissance imparfaite  de  la  langue  française  ;  il  ne  faut  point 
les  humilier  et  faire  d'eux  des  élus  de  seconde  catégorie.  L'ob- 
jection qu'on  a  faite  à  cette  mesure  et  qui  consiste  à  dire  que 
les  maires  et  les  adjoints,  exerçant  au  nom  du  pouvoir  cen- 
tral une  part  de  la  souveraineté  nationale,  ne  peuvent  être 
investis  que  par  des  citoyens  français,  perd  de  son  importance 
si  l'on  considère  que  la  loi  du  5  avril  1864  fait  exclusion  du 
caractère  de  représentant  du  pouvoir  central  dans  la  personne 
du  maire  pour  ne  retenir  que  celui  de  représentant  des  inté- 
rêts de  la  commune,  désigné  par  les  conseillers  municipaux. 
Or,  dans  ce  dernier  rôle,  il  représente  les  intérêts  des  indi- 
gènes comme  ceux  des  Français,  et  il  est  juste  que  les  pre- 
miers participent  comme  les  seconds  à  sa  désignation,  sous 
peine  de  voir  leurs  intérêts  méconnus  ou  compromis.  0  En 
réalité,  dit  M.  Moutet  (1),  si  la  lutte  est  vive  sur  ce  terrain 
de  l'élection  des  maires,  c'est  parce  au/il  est  difficile  d'obtenir 
l'abandon  du  pouvoir  de  ceux  qui  le  détiennent...  Nous  esti- 
mons que  cette  disposition  de  la  loi  sera  le  critérium  de  son 
libéralisme.  Il  n'y  aura  pas  de  loi  utile  et  produisant  l'effet 
politique  que  nous  en  attendons  si  nous  ne  faisons  pas  cesser 
cette  infériorité  des  élus  municipaux  indigènes.  » 

(1)  Mabitts  Moutet,  rapport  cité,  page  198. 
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Nous  partageons  entièrement,  sur  ce  point,  l'avis  de  M. 
xVloutet. 

Enfin,  le  nombre  des  conseillers  municipaux  indigènes  doit 
être  augmenté.  On  propose  de  le  fixer  comme  suit  :  4  conseil- 
lers de  100  à  j.ooo.  habitants  ;  au-dessus  de  ce  chiffre,  il  y  au- 
rait un  conseiller  indigène  de  plus  pour  chaque  excédent  de 
1.000  habitants  musulmans,  sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  jamais  dépasser  le  tiers  de  l' effectif  du  conseil,  ni  excé- 
der le  nombre  de  12.  En  somme,  la  proportion  des  indigènes 
dans  les  conseils  municipaux  serait  portée  du  quart  au  tiers.  Il 
y  aura  davantage  à  prévoir  des  sections  électorales  pour  les  élec- 
tions des  membres  indigènes  du  conseil  municipal.  C'est  le  seul 
moyen  d'éviter  que  les  habitants  de  certains  douars  soient  pri- 
vés de  toute  représentation  au  conseil. 

Si,  de  la  commune  de  plein  exercice,  nous  passons  ji  la 
commune  mixte,  nous  constatons  qu'on  peut  aussi  y  faire  pé- 
nétrer la  vie  municipale  et  associer  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jus- 
qu'ici les  indigènes  à  la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Les 
djemâas  existent  dans  les  douars  de  communes  mixtes;  les 
produits  des  biens  de  douars  constituent  un  fonds  spécial,  ap- 
partenant en  propre  aux  douars  propriétaires.  On  n'impute 
sur  ce  fonds  que  des  dépenses  intéressant  exclusivement  la 
collectivité  indigène,  telles  que  plantations  d'arbres,  aménage- 
ment de  sources,  fontaines  ou  puits,  établissement  de  pistes 
dans  le  douar,  œuvres  de  bienfaisance  musulmanes. 

Outre  la  gestion  des  biens  de  douars,  qui  est  leur  fonction 
essentielle,  on  pourrait  aller  plus  loin  et  créer  des  budgets  spé- 
ciaux à  chaque  douar,  administrés  en  recettes  et  dépenses  par 
ces  assemblées  sous  le  contrôle  des  administrateurs,  et  leur  im- 
poser en  échange  certaines  dépenses  obligatoires,  telles  que  le 
traitement  des  adjoints  indigènes  et  des  gardes-champêtres;  qui 
incombent  jusqu'ici  au  budget  général  de  la  commune.  Il  y 
aurait,  il  est  vrai,  quelques  inconvénients  à  dissocier  ainsi  le 
budget  de  la  commune  mixte,  qui  pourrait  plus  difficilement 
entreprendre  des  travaux  d'ensemble  suivant  un  programme 
général.  Mais  il  n'est  pas  impossible  de  trouver  une  solution 
et  de  résoudre  cette  difficulté. 

Il  convient  en  tout  cas  de  substituer  en  commune  mixte  le 
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système  de  l'élection  au  système  de  la  nomination  par  l'admi- 
nistration. La  djemâa  élira  son  président,  qui  sera  membre 
de  droit  de  la  commission  municipale  de  la  commune  mixte. 
Il  faudra  néanmoins  maintenir  les  caïds  ou  adjoints  indigènes 
nommés  par  l'administration,  aussi  bien  dans  les  douars  des 
communes  de  plein  exercice  que  dans  ceux  des  communes 
mixtes,  sous  peine  de  désarmer  tout  à  fait  l'autorité.  Il  con- 
viendra d'améliorer  la  situation  de  ces  caïds,  de  leur  attribuer 
un  traitement  fixe  et  suffisant  pour  qu'ils  puissent  vivre  sans 
trop  piller  leurs  administrés. 

Il  paraît  utile  que  les  adjoints  indigènes  assistent  comme 
représentants  de  l'administration  à  toutes  les  délibérations  de 
la  djemâa.  Il  nous  semble  beaucoup  moins  nécessaire  qu'ils 
continuent  à  siéger  à  la  commission  municipale  de  la  commune 
mixte.  En  contact  perpétuel  avec  l'administrateur,  ils  ont 
d'autres  moyens  de  lui  faire  connaître  l'opinion  de  l'auto- 
rité sur  telle  ou  telle  mesure  intéressant  leur  douar  et  les  dé- 
libérations de  la  commission  municipale  représenteront  plus 
complètement  les  libres  opinions  des  populations  si  elles  se 
déroulent  hors  de  la  présence  des  chefs  indigènes. 

Nous  n'abordons  point  ici  la  question  de  la  représentation 
des  indigènes  dans  les  conseils  généraux,  aux  Délégations 
financières,  au  Conseil  supérieur,  et  au  Comité  consultatif  de 
l'Algérie  siégeant  à  Paris  dont  la  création  est  projetée.  Qu'il 
suffise  de  dire  que  ces  questions  peuvent  et  doivent  être 
résolues  dans  le  même  esprit  :  assurer  davantage  la  participa- 
tion des  indigènes  à  la  gestion  des  affaires  locales  ;  pour  cela, 
étendre  le  corps  électoral,  vraiment  trop  restreint  ;  en  même 
temps,  renforcer  numériquement  la  représentation  indigène, 
bans  qu'elle  puisse  cependant  jamais  dépasser  le  tiers  du  chif- 
fre des  membres  français  de  ces  assemblées. 

C'est  au  problème  municipal  que  nous  avons  entendu  nous 
borner.  Il  est  à  nos  yeux  primordial,  et  d'ailleurs,  on  a  pu  en 
juger,  assez  complexe  pour  nécessiter  à  lui  seul  une  étude. 
Sans  méconnaître  l'intérêt  des  autres  réformes,  nous  attachons 
à  la  reconstitution  des  djemâas  une  importance  considérable, 
car  elle  touche  aux  intérêts  immédiats  et  fondamentaux  des 
collectivités  d'indigènes. 


Il  ite  faut  pâs  se  dissimuler  que  la  réforme  que  l'on  vt  tenter 
est  des  plus  graves.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  de  nature 
à  faire  courir  aucun  péril  à  la  prépondérance  française.  Les  in- 
convénients qui  peuvent  en  résulter  atteindraient  plutôt  la  so- 
ciété indigène  elle-même,  par  la  résurrection  des  querelles  de 
sofs,  par  la  diminution  qui  en  résultera  dans  l'autorité  déjà 
bien  amoindrie  des  chefs  indigènes.  Mais  ces  inconvénients, 
auxquels  il  est  d'ailleurs  possible  de  parer  dans  une  certaine 
mesure,  ne  peuvent  être  évités,  du  moment  que  nous  voulons 
introduire  dans  les  masses  indigènes  des  principes  de  liberté 
et  préparer  leur  éducation  politique. 

Cette  éducation  politique,  c'est  surtout  dans  les  assemblées 
ou  ils  délibèrent  entre  eux  et  non  dans  celles  où  ils  siègent  à 
côté  des  Européens  qu'ils  pourront  la  faire  utilement  :  «  La 
formule  à  laquelle  il  faut  tendre,  écrivait  le  général  Lyau- 
tey  (i),  est  celle  d'assemblées  distinctes  pour  les  Européens  et 
pour  les  indigènes  (ou  peut-être  de  sections  distinctes  siégeant 
séparément  dans  une  même  assemblée).  Cette  formule  seule,  à 
l'heure  actuelle,  peut  nous  assurer  une  représentation  sin- 
cère des  indigènes  et  une  indépendance  complète  de  leur*  avis . 
Je  ne  sais  s'il  est  encore  possible  en  Algérie  d'arriver  à  une 
telle  formule  dans  la  législation  communale;  tout  au  moins 
devons-nous  en  retenir  l'esprit.  » 

En  rendant  la  vie  à  la  djemâa,  cellule  organique  de  la  société 
indigène  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  nous  remédierons  à 
quelques-uns  des  effets  les  plus  fâcheux  de  la  loi  municipale 
de  1884.  Un  pas  décisif  sera  fait  vers  l'émancipation  sociale 
dete  populations  indigènes.  Comme  le  déclarait  (Burdeau  en 
1892,  si  l'on  veut  former  les  indigènes  à  l'exercice  de  quelques 
libertés,  on  doit  restituer  au  douar  son  existence  propre  et  ren- 
dre aux  djemâas  le  droit  d'être  consultées  dans  les  questions 
strictement  locales.  «  Notre  politique  indigène,  déclare  à  son 
tour  M.  Flandrin  (2)  doit  être  fondée  non  sur  le  principe  plus 
ou  moins  factice  de  l'assimilation  mal  comprise  des  indigènes, 
mais  sur  le  principe  de  l'association.  » 

(1)  Général  Lyautey.  Rapport  sur  la  situation  du  protectorat  du 
Maroc  au  31  janvier  1914. 

(2)  Journal  Officiel,  22  février  1918,  page  121. 
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Ainsi  nous  aurons  chance  de  faire  œuvre  utile  et  vraiment 
etncace,  parce  que  nous  nous  inspirerons  du  passé  de  nos  in- 
digènes et  non  de  nos  propres  conceptions,  des  données  de 
l'expérience  et  non  de  théories  pures.  Comme  l'écrivait  M.  Jon- 
nart  en  1S92,  «  les  races  diverses  qui  forment  les  populations 
algériennes  doivent  être  gouvernées  avec  des  idées  propres 
à  chacune  d'elles  et  avec  des  nuances  particulières,  mais  sui- 
vant l'intérêt  dominant  de  la  patrie  française  ». 

Las  musulmans,  tout  en  restant  musulmans,  doivent  deve- 
nir de  plus  en  plus  nos  associés  fidèles  et  nos  collaborateurs 
dévoués  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'Algérie,  colo- 
nie splendide,  qui,  malgré  bien  des  fautes  et  des  erreurs,  fait 
tant  d'honneur  à  la  France  et  sera  pour  elle,  après  la  guerre, 
le  gage  le  plus  précieux  d'un  magnifique  avenir  mondial. 
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